
••PRÉFET
DE LA VENDÉE
Liberté
Égalité
Fraternité

Direction de la réglementation
et des libertés publiques

Arrêté N°127 - 2D21/DRLP.1
modifiant l'arrêté n064 - 2D21/DRLP.1 renouvelant

l'homologation du circuit de moto-cross/quad-cross/ side-car-cross
sis au lieu-dit « la Roussière» à Apremont

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu l'arrêté préfectoral n° 64 - 2021/DRLP.1 renouvelant l'homologation du circuit de moto-cross/quad-cross/side­
car-cross sis au lieu-dit « la Roussière» à Apremont ;

Vu les Règles Techniques de Sécurité de la Fédération Française de Motocyclisme, notamment l'article 8 de la
catégorie « motocross » ;

Vu la demande présentée par l'association « MOTO CLUB DE LA VIE D'APREMONT )} en vue de permettre,
conformément aux Règles Techniques de Sécurité de la Fédération Française de Motocyclisme, en
entraînement, la participation simultanée de motocycles solos et de machines à 3 ou 4 roues sous réserve que
ces dernières ne soient pas plus de 3 en piste.

ARRETE :

Article 1er: l'article 2 de l'arrêté n064 - 2021/DRLP.1 du 2 février 2021 est modifié ainsi qu'il suit ;

« Le nombre maximum de pilotes et la catégorie des véhicules utilisés en simultané lors des
entraînements, courses, formations, initiation à la pratique du moto-cross, démonstrations, stages doit
respecter les Règles Techniques de Sécurité de la Fédération Française de Motocyclisme. »

Le paragraphe « Conformément aux règles techniques de sécurité de la Fédération Française de Motocyclisme,
il sera interdit de faire circuler simultanément, en entraînement ou compétition, des motos solos avec des
machines à 3 ou 4 roues. » est supprimé.

Article 2 : Les autres dispositions de l'arrêté n064 - 2021/DRLP.1 du 2 février 2021 sont sans changement.

Article 3: La Secrétaire Générale de la Préfecture de la Vendée, la Maire d'Apremont , la Colonelle
Commandant le Groupement de Gendarmerie de la Vendée, le Directeur Départemental des Territoires et de la
Mer, le Chef du Service Interministériel de Défense et de Protection Civiles, le Contrôleur Général Directeur
Départemental du Service Incendie et de Secours, le Délégué Territorial de l'Agence Régionale de Santé, le
représentant de la Fédération Française de Motocyclisme sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de
l'exécution du présent arrêté n0127 - 2021/DRLP.1 qui sera publié au recueil des actes administratifs de la
Préfecture.

Fait à La Roche-sur-Yon, le 1 7 MARS 2021

29 rue Delille
85922 La Roche -sur-Yon Cedex 9
Tél. : 02 51 36 70 85 - Mail : prefecture@vendee .gouv-fr
www.vendee.gouv.fr
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PRÉFET
DE LA VENDÉE
Liberté
Égalité
Fraternité

Direction de la réglementation
et des libertés publiques

Arrêté N°AI:>-::r- 12021/DRLP1
portant habilitation funéraire de l'établissement

de la SAS POMPES FUNEBRES DE L'ETOILE,
sis à Pouzauges

le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite ,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L. 2223-19 et suivants et les articles
R 2323-56 et suivants;

Vu l'arrêté préfectoral n° 21/DRCTAJ/2-53 en date du 29 janvier 2021 portant délégation de signature de
M. Denis THIBAULT, directeur de la réglementation et des libertés publiques par intérim;

Vu la demande de modification d'habilitation en date du 10 février 2021, présentée par M. Jérôme RACAUD, en
sa qualité de co-gérant de la SAS POMPES FUNEBRES DE L'ETOILE, sise à Pouzauges, faisant suite au
changement de son numéro du système d'identification du répertoire des établ issements de son établissement,
enregistré au greffe du tribunal de commerce de la Roche-sur-Yon le 09 février 2021 ;

Arrête

Article 1 : L'établissement de la SAS POMPES FUNEBRES DE L'ETOILE, sis 34 rue Ferchaud de Réaumur
85700 Pouzauges, identifié sous le numéro SIRET 84455163000024, exploité conjointement par M. Jérôme
RACAUD et Mme Delphine GIRARD, en leur qualité de co-gérants , est habilité pour une durée de cinq ans à
compter du 10 février 2021. soit jusqu'au 10 février 2026, pour exercer sur l'ensemble du territoire national les
activités funéraires suivantes:

- Transport de corps avant et après mise en bière,
- Organisation des obsèques ,
- Soins de conservation (sous-traitance)
- Fourniture de housses, de cercueil et de leurs accessoires ainsi que des urnes cinéraires,
- Gestion et utilisation d'une chambre funéraire,
- Fourniture des corbillards et des voitures de deuil,
- Fourniture de personnel et des objets et prestations nécessaires aux obsèques, inhumations, exhumations et
crémations , à l'exception des plaques funéraires , emblèmes religieux, fleurs, travaux divers d'imprimerie et de la
marbrerie funéraire.

Article 2 : Le nouveau numéro d'habilitation est le : 21-85-0174

29 rue Delille
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Direction de la réglementation
et des libertés publiques

Arrêté N°A~~ 12021/DRLP1
portant abrogation de l'arrêté n° 326/2019/DRLP1 en date du 14 mai 2019

portant habilitation funéraire de l'établissement
de la SAS POMPES FUNEBRES DE L'ETOILE à Pouzauges

le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite ,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L. 2223-19 et suivants et les articles
R 2323-56 et suivants ;

Vu l'arrêté n° 326/2019/DRLP1 en date du 14 mai 2019 portant habilitation funéraire de l'établissement de la SAS
POMPES FUNEBRES DE L'ETOILE à Pouzauges valable jusqu'au 14 mai 2025 ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 211DRCTAJ/2-53 en date du 29 janvier 2021 portant délégation de signature de
M. Denis THIBAULT, directeur de la réglementation et des libertés publiques par intérim;

Considérant le changement du numéro du système d'identification du répertoire des établissements de
"établissement principal de la SAS POMPES FUNEBRES DE L'ETOILE, sis à Pouzauges, enregistré au greffe
du tribunal de commerce de la Roche-sur-Yon le 9 février 2021, ce qui entraTne la création d'une nouvelle
habilitation ;

Arrête

Article 1 : l'arrêté ci-dessus mentionné en date du 14 mai 2019 est abrogé.

Article 2 : La secrétaire générale de la préfecture de la Vendée est chargée de l'exécution du présent arrêté dont
une copie sera transmise aux pompes funèbres ainsi qu'au maire de Pouzauges. Cet arrêté sera publié au
Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture de la Vendée.

Fait à La Roche-sur-Yon, le \ 9 "~~S 7.01\ 4Le préfet,

PoorI~

~T
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Arrêté n02021-DRCTAJ-128
portant modification des statuts du syndicat mixte de la gendarmerie d'Essarts-en-Bocage et prenant

acte de sa transformation en syndicat mixte fermé

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre National du Mérite,

VU le Code Général des Collectivités Territoriales (CGCT) et notamment l'article L5211-20;

VU l'arrêté préfectoral du 12 juillet 1957 autorisant la création du syndicat de la gendarmerie des Essarts ;

VU l'arrêté préfectoral n° 2015-DRCTAJ/2-517 en date du 5 octobre 2015 portant création de la commune
nouvelle ({ Essarts-en-Bocage » au 1er janvier 2016 ;

VU la délibération du 14 décembre 2020 du comité syndical du syndicat mixte de la gendarmerie d'Essarts-en­
Bocage, notifiée à l'ensemble de ses membres, proposant une modification des statuts du syndicat mixte et
demandant à l'ensemble de ses membres de se prononcer sur les nouveaux statuts ;

VU les délibérations concordantes du conseil communautaire et des conseils municipaux tels que mentionnés ci­
après, approuvant les nouveaux statuts proposés par le comité syndical :

Communauté de communes en date du 03 mars 2021
du Pays de Chantonnay

La Ferrière en date du 27 janvier 2021

La Merlatière en date du 21 janvier 2021

Essarts-en-Bocage en date du 19 janvier 2021

Dompierre-sur-Yon en date du 13 janvier 2021

VU les nouveaux statuts modifiés ci-annexés ;

CONSIDERANT qu'à la date du 1er janvier 2017, la communauté de communes du Pays de Chantonnay s'est
substituée aux communes de Saint-Martin-des-Noyers et de Sainte-Cécile au sein du syndicat mixte, pour les
compétences qu'il exerce, et ce en application de l'article L.5214-21 Il du Code Général des Collectivités
Territoriales;
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Arrêté n02021-DRCTAJ-129
portant modification des statuts de la communauté de communes Vendée Grand Littoral

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de j'Ordre national du Mérite

VU le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment son article L.5211-20,

VU la loi n"2014-366 du 24 mars 2014 pour l'accès au logement et un urbanisme rénové et notamment son
article 136 Il prévoyant le transfert automatique de la compétence «plan local d'urbanisme, document
d'urbanisme en tenant lieu et carte communale », dans les trois mois suivant le vote de l'organe délibérant de
"EPCI à fiscalité propre, sauf si les communes membres s'y opposent dans les conditions prévues au 10r alinéa
du Il ;

VU "arrêté préfectoral n"2016-DRCTAJ/3-637 du 12 décembre 2016 portant création de la communauté de
communes Moutierrois Talmondais;

VU "arrêté préfectoral n"2017-DRCTAJI3-818 du 18 décembre 2017 approuvant les statuts de la communauté
de communes Moutierrois Talmondaiset son changement de nom en communauté de communes Vendée Grand
Littoral;

VU la délibération du conseil communautaire en date du 16 décembre 2020 approuvant le transfert de la
compétence « plan local d'urbanisme, document d'urbanisme en tenant lieu et carte communale » et la mise à
jour des statuts de.la communauté de communes pour y inscrire ladite compétence;

VU "absence d'opposition des communes membres au transfert de la compétence obligatoire « plan local
d'urbanisme, document d'urbanisme en tenant lieu et carte communale» à la communauté de communes;

VU les délibérations concordantes des conseils municipaux telles que mentionnées ci-après, approuvant la mise
à jour des statuts pour y inscrire la compétence « plan local d'urbanisme, document d'urbanisme en tenant lieu et
carte communale»

Angles en date du 19 janvier 2021

Avrillé en date du 21 janvier 2021

Le Bernard en date du 26 janvier 2021

Boissière-des-Landes (La) en date du 02 février 2021

Champ-Saint-Père (Le) en date du 28 janvier 2021

29 rue Delille
85922 La Roche-sur-YonCedex 9
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Préfecture de la Vendée
Direction des relations avec les collectivités territoriales

et des affaires juridiques
bureau du contentieux interministériel

arrêté n021-DRCTAJ/2-133
portant délégation générale de signature à Monsieur Grégory LECRU

sous-Préfet de Fontenay-le-Comte (modificatif)

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu la loi n082.213 du 2 mars 1982 modifiée, notamment par l'article 132 de la loi n02004-809 relative aux libertés
et responsabilités locales, relative aux droits et libertés des communes, des départements et des régions,

Vu le décret n097-34 du 15 janvier 1997 relatif à la déconcentration desdécisions administratives individuelles,

Vu le décret n02004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des Préfets, à l'orqanisation et à l'action des
services de l'Etat dans les régions et départements,

Vu le décret du Président de la République du 12 juillet 2017 portant nomination de Monsieur Benoît BROCART
en qualité de Préfet de la Vendée,

Vu le décret du Président de la République du 18 février 2020 portant nomination de Madame Carine
ROUSSEL, en qualité de Directrice de cabinet du Préfet de la Vendée,

Vu le décret du président de la République du 23 avril 2020 portant nomination de Monsieur Grégory LECRU,
en qualité de sous-préfet de Fontenay-le-Comte,

Vu le décret du Président de la République du 30 septembre 2020 portant nomination de Monsieur Johann
MOUGENOT, sous-préfet hors classe, sous-préfet des Sables d'Olonne,

VU les décisions d'affectation des autres agents nommément désignés par le présent arrêté,

Arrête

Article 1 : Délégation de signature est donnée à Monsieur Grégory LECRU, Sous-Préfet de Fontenay-Ie­
Comte, dans les limites de son arrondissement, pour les matières suivantes:

1- REGLEMENTATION

1-1 - Épreuves sportives

- Décisions relatives aux déclarations et aux demandes d'autorisations d'organiser des épreuves sportives
automobiles, cyclomotoristes, cyclistes et pédestres sur voies ouvertes à la circulation pour les manifestations se
déroulant:

* exclusivement sur l'arrondissement de FONTENAY-LE-COMTE
* ou à la fois sur les arrondissements de FONTENAY-LE-COMTE et des SABLES D'OLONNE, lorsque le

départ est donné dans l'arrondissement de FONTENAY-LE-COMTE.

29 rue Delille
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Arrêté n021-DRCTAJ/1- -1~~
portant habilitation à réaliser l'étude d'impact relative à la procédure

d'autorisation d'exploitation commerciale

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

VU le code de commerce, notamment les articles L. 752-6-111 et IV et R. 752-6 et suivants;

VU la loi n02018-1021 du 23 novembre 2018 portant évolut ion du logement, de l'aménagement et du numérique ;

VU le décret n02019-331 du 17 avril 2019 relatif à la composition et au fonctionnement des commissions
départementales d'aménagement commercial et aux demandes d'autorisation d'explo itation commerciale ;

VU la demande d'habilitation déposée le 9 février 2021 par Mme Elodie CHOPLlN, représentant la SARL EC&U ;

VU le rapport d'examen des demandes d'habilitation pour la réalisation d'études d'impact de la direction
départementale des territoires et de la mer de la Vendée en date du 12 mars 2021 ;

Arrête

Article '1 :

La SARL EC&U, dont le siège social est situé 7, rue de la Galissonnière - 44000 NANTES, est habilitée à
réaliser l'analyse d'impact prévue par l'article L. 752-6 du code de commerce, pour les dossiers de demande
d'autorisation d'exploitation commerciale relevant du département de la Vendée (sauf exception visée à l'article
R. 752-6-3-111 du code de commerce).

Article 2 :

La dite habilitation porte le numéro d'identification BEAI85-2021-03-18-29

Article 3 :

La durée de la présente habilitation est fixée à cinq ans, non renouvelable par tacite reconduction.

Article 4 :

La demande de renouvellement de la présente habilitation devra être présentée trois mois avant la date
d'exp iration.

Article 5 :

Conformément aux dispositions de l'article R. 752-6-3-11 du code de commerce, l'habilitation peut être retirée en
cas de non-respect des conditions d'obtention , de mise à jour ou d'exercice mentionnées à l'article R. 752-6-1 du
même code.

Article 6 :

Un organisme habilité ne peut pas établir l'analyse d'impact d'un projet :

1° Dans lequel lui-même, ou l'un de ses membres, est intervenu, à quelque titre ou stade que ce soit,
2° S'il a des liens de dépendance juridique avec le pétitionnaire .

29 rue Delille
85922 La Roche-sur-Yon Cedex 9
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Direction des relations avec les
collectivités territoriales et des

affaires juridiques

Pôle environnement
Secrétariat CDAC

COMMISSION DÉPARTEMENTALE D'AMÉNAGEMENT COMMERCIAL

Séance du mercredi 31 mars 2021

à la Préfecture

ORDRE DU JOUR

- Dossier n° 110 – Avis sur PC N° 085 003 20 V 0081

Extension de 520 m² de surface de vente du magasin alimentaire LIDL, centre commercial Porte du Littoral, Le
Pas du Loup, 2 rue de la Clairière à AIZENAY.

- Dossier n° 111 – Avis sur PC N° 085 003 20 V 0082

Création d’un magasin V & B de 350 m² de vente, centre commercial Porte du Littoral, Le Pas du Loup, 2 rue de
la Clairière à AIZENAY.

29 rue Delille
85922 La Roche-sur-Yon Cedex 9
Tél. : 02 51 36 70 85 – Mail : prefecture@vendee.gouv.fr
www.vendee.gouv.fr 1/1
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Service: Direction

Dossier suivi par: Christophe Mourrieras
N/Réf: DIR ChMNG

Objet: Subdélégation de signature

Direction départementale
de la Protection

des Populations de la Vendée

DÉCISION DU SUBDÉLÉGATION
du 16 mars 2021

Suite à ma nomination de directeur de la DDPP le 30 juillet 2020 par arrêté du Premier ministre et du
ministre de l'intérieur en date du 29 juillet 2020 et dans le cadre de la délégation de signature qui m'a
été accordée par arrêté préfectoral n° 20-DRCTAJ/2-539 en date du 10 août 2020, et publié au Recueil
des Actes Administratifs, je donne subdélégation à Madame Maryvonne Reynaud pour l'ensemble des
matières citées sur l'arrêté sus visé.

Je donne également subdélégation pour signer l'ensemble des décisions et des documents relevant
des domaines d'activités énumérés ci-après et dans le cadre des attributions dévolues à leur service ou
à leur secteur.

1. Administration Générale:

- A Mesdames Claire Born, Jennifer Delizy, Camille Lacour-Gesnel, Katia Roinet, Pascale Janvrin,
Alexandra Bennoit, Messieurs Michel Coumailleau, Philippe Laudren, Guillaume Venet, Olivier Delavai,
Jean-Pierre Rafstedt, Nicolas Muller, Bruno Duigou, Bruno Lecouffe

Les congés annuels et les autorisations d'absence.

Il. Concurrence, consommation et répression des fraudes:

- A Madame Camille Lacour-Gesnel et Monsieur Bruno Duigou

En ce gui concerne le bon fonctionnement des marchés:

La contrefaçon et l'économie souterraine;
Les ventes réglementées (dont ventes au déballage, foires et salons, soldes, magasins d'usine ou dépôt
d'usine) et les ventes irrégulières (dont paracommercialisme et ventes irrégulières sur le domaine
public) ;
Les publicités sur des opérations commerciales irrégulières;
Les annonces de prix prohibées;
L'observation et la réglementation des prix (dont tarifs publics) ;
L'égalité d'accès à la commande publique (dont assistance aux acheteurs publics, participation aux
commissions d'appel d'offres, contribution au contrôle de légalité) ;
Le contrôle des surfaces de vente;
La commission de conciliation de baux commerciaux.

185, Bd du Maréchal Leclerc
85020 LA-ROCHE-SU R-YON CEDEX
Tél. :0251 471000 - Mail: ddpp@vendee.gouv.fr
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Direction Départementale de la Protection des Populations

ARRETE nOAP DDPP-21-ülü4 portant attribution d'une habilitation sanitaire

Le Préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre National du Mérite

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment ses articles L. 203-1 à L. 203-7, L.
223-6, R. 203-1 à R. 203-16 et R. 242-33.

VU l'arrêté du 23 juillet 2012 relatif aux conditions d'exercice du vétérinaire sanitaire;

VU le décret n° 2004.374 du 29 avril 2004 modifié, relatif aux pouvoirs des préfets, à
l'organisation et à l'action des services de l'Etat dans les régions et départements et
notamment son article 43 ;

VU l'arrêté préfectoral n020-DRCTAJ/2-870 du 18/12/2020 portant délégation de signature
à Monsieur Christophe MOURRIERAS, Directeur Départemental de la Protection des
Populations de la Vendée;

VU la décision de subdélégation du Directeur Départemental de la Protection des
Populations de la Vendée en date du 18/12/2020.

VU la demande présentée par le Dr GUGUEN CLAIRE, domiciliée professionnellement
Clinique des Mizottes -19 rue de l'an VI- 85450 CHAILLE LES MARAIS.

Considérant que le Dr GUGUEN CLAIRE remplit les conditions permettant l'attribution de
l'habilitation sanitaire;

ARRETE

Article 1er
: L'habilitation sanitaire prévue à l'article L. 203-1 du code rural et de la pêche

maritime susvisé est attribuée pour une durée de cinq ans au docteur vétérinaire
GUGUEN CLAIRE, n?d'Ordre 31406 .

18S Bd du Maréchal Leclerc
BP 795
85020 LA ROCHE SURYON Cedex
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ARRETE nOAP DDPP-21-0111 portant attribution d'une habilitation sanitaire

Le Préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre National du Mérite

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment ses articles L. 203-1 à L. 203-7, L.
223-6, R. 203-1 à R. 203-16 et R. 242-33.

VU l'arrêté du 23 juillet 2012 relatif aux conditions d'exercice du vétérinaire sanitaire;

VU le décret n° 2004.374 du 29 avril 2004 modifié, relatif aux pouvoirs des préfets, à
l'organisation et à l'action des services de l'Etat dans les régions et départements et
notamment son article 43 ;

VU l'arrêté préfectoral n020-DRCTAJl2-870 du 18/12/2020 portant délégation de signature
à Monsieur Christophe MOURRIERAS, Directeur Départemental de la Protection des
Populations de la Vendée;

VU la décision de subdélégation du Directeur Départemental de la Protection des
Populations de la Vendée en date du 18/12/2020.

VU la demande présentée par le Dr BERENYI MATYAS, domicilié professionnellement
Clinique Toute Bête-3 rue de la Millée-85400 LUCON.

Considérant que le Dr BERENYI MATYAS remplit les conditions permettant l'attribution de
l'habilitation sanitaire;

ARRETE

Article T": L'habilitation sanitaire prévue à l'article L. 203-1 du code rural et de la pêche
maritime susvisé est attribuée pour une durée de cinq ans au docteur vétérinaire BERENYI
MATYAS, n?d'Ordre 32406.

185 Bd du Maréchal Leclerc
BP795
85020 LA ROCHE SURYON Cedex
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Direction Départementale
de la Protection des Populations

Arrêté Préfectoral N° APDDPP-21-0113

relatif à la levée de mise sous surveillance d'une exploitation de volailles ayant reçu des animaux en
provenance de la zone réglementée vis-à-vis de l'influenza aviaire hautement pathogène (IAHP)

Le Préfet de la Vendée
Chevalier de la légion d'honneur

Chevalier de l'Ordre National du mérite

VU la Directive 2005/94/CE du Conseil du 20 décembre 2005 concernant des mesures communautaires de
lutte contre l'influenza aviaire et abrogeant la directive 92/40/CEE ;

VU la Décision 2006/437/CE de la Commission du 4 août 2006 portant approbation d'un manuel de
diagnostic pour l'influenza aviaire conformément à la directive 2005/94/CE ;

VU le code rural et de la pêche maritime, notamment ses articles L221-1 à L221-9, L223-1 à L 223-8, R223-3 à
R223-12, D223-22-2 à D223-22-17 ;

VU l'arrêté du 30 mars 2001 modifié fixant les modalités de l'estimation des animaux abattus et des
produits détruits sur ordre de l'administration

VU l'arrêté du 10 septembre 2001 modifié fixant des mesures financières relatives à la lutte contre les
pestes aviaires, maladie de Newcastle et influenza aviaire ;

VU l'arrêté ministériel du 18 janvier 2008 fixant les mesures techniques et administratives relatives à la lutte
contre l'influenza aviaire ;

VU l'arrêté préfectoral n020-DRCTAJ/2-870 du 18 Décembre 2020 portant délégation de signature à
Monsieur Christophe MOURRIERAS, Directeur Départemental de la Protection des Populations de la
Vendée;

VU la décision de subdélégation du Directeur Départemental de la Protection des Populations de la Vendée
en date du 18 décembre 2020 ;

VU l'arrêté préfectoral n° APDDPP 21-0095 du 26/02/2021 relatif à la mise sous surveillance d'une
exploitation de volailles ayant reçu des animaux en provenance de la zone réglementée vis-à-vis de
l'Influenza aviaire hautement pathogène appartenant à l'EARL BOISSON, la Gandouinière à CHAUCHE
(85140) pour les bâtiments V085BCU et V085CIX.

CONSIDERANT le compte rendu favorable du vétérinaire sanitaire établi le 08/03/2021.

ARRETE

ARTICLE 1er: L'arrêté préfectoral nO APDDPP 21-0095 du 26/02/2021 susvisé est abrogé.

ARTICLE 2 : La Secrétaire Générale de la Préfecture, le Directeur Départemental de la Protection des
Populations de la Vendée, le Docteur Karine GRANGE et associés du cabinet vétérinaire LABOV ET CONSEIL,
22 rue Olivier de Serres 85500 LES HERBIERS, sont chargés chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du
présent arrêté.

Fait à LA ROCHE SURYON, le 12/03/2021

Pour le Préfet et par délégation,

185 Bd du Maréchal Leclerc
BP 795
85020 LA ROCHE SURYON Cedex
Tel: 02 .51.47.10.00 - Mel: ddpp@vendee.gouv.fr
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Arrêté Préfectoral N° APDDPP-21-0114

relatif à la levée de mise sous surveillance d'une exploitation de volailles ayant reçu des animaux en
provenance de la zone réglementée vis-à-vis de l'influenza aviaire hautement pathogène (IAHP)

Le Préfet de la Vendée
Chevalier de la légion d'honneur

Chevalier de l'Ordre National du mérite

VU la Directive 2005/94/CE du Conseil du 20 décembre 2005 concernant des mesures communautaires de
lutte contre l'influenza aviaire et abrogeant la directive 92/40/CEE ;

VU la Décision 2006/437/CE de la Commission du 4 août 2006 portant approbation d'un manuel de
diagnostic pour l'influenza aviaire conformément à la directive 2005/94/CE ;

VU le code rural et de la pêche maritime, notamment ses articles L221-1 à L221-9, L223-1 à L 223-8, R223-3 à
R223-12, D223-22-2 à D223-22-17 ;

VU l'arrêté du 30 mars 2001 modifié fixant les modalités de l'estimation des animaux abattus et des
produits détruits sur ordre de l'administration

VU l'arrêté du 10 septembre 2001 modifié fixant des mesures financières relatives à la lutte contre les
pestes aviaires, maladie de Newcastle et influenza aviaire ;

VU l'arrêté ministériel du 18janvier 2008 fixant les mesures techniques et administratives relatives à la lutte
contre l'influenza aviaire ;

VU l'arrêté préfectoral n020-DRCTAJ/2-870 du 18 Décembre 2020 portant délégation de signature à
Monsieur Christophe MOURRIERAS, Directeur Départemental de la Protection des Populations de la
Vendée;

VU la décision de subdélégation du Directeur Départemental de la Protection des Populations de la Vendée
en date du 18 décembre 2020 ;

VU l'arrêté préfectoral n° APDDPP 21-0096 en date du 26/02/2021 relatif à la mise sous surveillance d'une
exploitation de volailles ayant reçu des animaux en provenance de la zone réglementée vis-à-vis de
l'Influenza aviaire hautement pathogène appartenant au GAEC LA DEDERIE, les boltières à Chavagnes
en Paillers (85 29).

CONSIDERANT le compte rendu favorable du vétérinaire sanitaire établi le 08/03/2021.

ARRETE

ARTICLE 1er: L'arrêté préfectoral susvisé APDDPP 21-0096 en date du 26/02/2021 est abrogé.

ARTICLE 2 : La Secrétaire Générale de la Préfecture, le Directeur Départemental de la Protection des
Populations de la Vendée, le Docteur karine GRANGE et associés du cabinet vétérinaire LABOVET CONSEIL,
22 rue Olivier de Serres - 85500 LES HERBBIERS, sont chargés chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du
présent arrêté.

Fait à LA ROCHE SURYON, le 12/03/2021

Pour le Préfet et par délégation,

Pour le Directeur Départemental de la Protection des Populations,

La chef du service Santé Alim
E

Dr JenDi .

185 Bd du Maréchal Leclerc
BP795
85020 LA ROCHE SURYON Cedex
Tel: 02.51.47.10.00 - Mel: ddpp@vendee.gouv.fr
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Arrêté Préfectoral N° APDDPP-21-o115

relatif à la levée de mise sous surveillance d'une exploitation de volailles ayant reçu des animaux en
provenance de la zone réglementée vis-à-vis de l'influenza aviaire hautement pathogène (IAHP)

Le Préfet de la Vendée
Chevalier de la légion d'honneur

Chevalier de l'Ordre National du mérite

VU la Directive 2005/94/CE du Conseil du 20 décembre 2005 concernant des mesures communautaires de
lutte contre l'influenza aviaire et abrogeant la directive 92/40/CEE ;

VU la Décision 2006/437/CE de la Commission du 4 août 2006 portant approbation d'un manuel de
diagnostic pour l'influenza aviaire conformément à la directive 2005/94/CE ;

vu le code rural et de la pêche maritime, notamment ses articles L221-1 à L221-9, L223-1 à L 223-8, R223-3 à
R223-12, D223-22-2 à D223-22-17 ;

VU l'arrêté du 30 mars 2001 modifié fixant les modalités de l'estimation des animaux abattus et des
produits détruits sur ordre de l'administration

VU l'arrêté du 10 septembre 2001 modifié fixant des mesures financières relatives à la lutte contre les
pestes aviaires, maladie de Newcastle et influenza aviaire ;

VU l'arrêté ministériel du 18 janvier 2008 fixant les mesures techniques et administratives relatives à la lutte
contre l'influenza aviaire ;

vu l'arrêté préfectoral n020-DRCTAJj2-870 du 18 Décembre 2020 portant délégation de signature à
Monsieur Christophe MOURRIERAS, Directeur Départemental de la Protection des Populations de la
Vendée;

VU la décision de subdélégation du Directeur Départemental de la Protection des Populations de la Vendée
en date du 18 décembre 2020 ;

VU l'arrêté préfectoral n° APDDPP 21-0060 du 16/02/2021 relatif à la mise sous surveillance d'une
exploitation de volailles ayant reçu des animaux en provenance de la zone réglementée vis-à-vis de
l'Influenza aviaire hautement pathogène appartenant àM. Didier MERCERON, la frairie à Challans (85
300) pour le bâtiment V085CJM.

CONSIDERANT le compte rendu favorable du vétérinaire sanitaire établi le 08/03/2021.

ARRETE

ARTICLE 1er: L'arrêté préfectoral n APDDPP 21-0060 du 16/02/2021 susvisé est abrogé.

ARTICLE 2 : La Secrétaire Générale de la Préfecture, le Directeur Départemental de la Protection des
Populations de la Vendée, le Docteur Karine GRANGE et associés, du cabinet vétérinaire LABOVET CONSEIL,
22 rue Olivier de Serres - 85500 LES HERBIERS, sont chargés chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du
présent arrêté.

Fait à LA ROCHE SUR YON, le 12/03/2021

185 Bd du Maréchal Leclerc
BP 795
85020 LA ROCHE SURYON Cede x
Tel : 02.51.47.10.00 - Mel : ddppœvendee.gouv.fr
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Arrêté Préfectoral N° APDDPP-21-o116

relatif à la levée de mise sous surveillance d'une exploitation de volailles ayant reçu des animaux en
provenance de la zone réglementée vis-à-vis de l'influenza aviaire hautement pathogène (IAHP)

Le Préfet de la Vendée
Chevalier de la légion d'honneur

Chevalier de l'Ordre National du mérite

VU la Directive 2005/94/CE du Conseil du 20 décembre 2005 concernant des mesures communautaires de
lutte contre l' influenza aviaire et abrogeant la directive 92/40/CEE ;

VU la Décision 2006/437/CE de la Commission du 4 août 2006 portant approbation d'un manuel de
diagnostic pour l'influenza aviaire conformément à la directive 2005/94/CE ;

VU le code rural et de la pêche maritime, notamment ses articles L221-1 à L221-9, L223-1 à L 223-8, R223-3 à
R223-12, D223-22-2 à D223-22-17 ;

VU l'arrêté du 30 mars 2001 modifié fixant les modalités de l'estimation des animaux abattus et des
produits détruits sur ordre de l'administration

VU l'arrêté du 10 septembre 2001 modifié fixant des mesures financières relatives à la lutte contre les
pestes aviaires, ma ladie de Newcastle et influenza aviaire ;

VU l'arrêté ministériel du 18 janvier 2008 fixant les mesures techniques et administratives relatives à la lutte
contre l'influenza aviaire ;

VU l'arrêté préfectoral n020-DRCTAJj2-870 du 18 Décembre 2020 portant délégation de signature à
Monsieur Christophe MOURRIERAS, Directeur Départemental de la Protection des Populations de la
Vendée;

VU la décision de subdélégat ion du Directeur Départemental de la Protection des Populations de la Vendée
en date du 18 décembre 2020 ;

VU l'arrêté préfectoral nO APDDPP 21-0058 du 15/02/2021 relatif à la mise sous surveillance d'une
exploitation de volailles ayant reçu des animaux en provenance de la zone réglementée vis-à-vis de
l'Influenza aviaire hautement pathogène appartenant à l'EARL BONHOMMEAU Eric, la basse Glumière à
Challans (85 300) pour le bâtiment V085EUL.

CONSIDERANT le compte rendu favorable du vétérinaire sanitaire établi le 08/03/2021 .

ARRETE

ARTICLE 1er: L'arrêté préfectoral susvisé APDDPP 21-0058 du 15/02/2021 est abrogé.

ARTICLE 2 : La Secrétaire Générale de la Préfecture, le Directeur Départemental de la Protection des
Populations de la Vendée, le Docteur Karine GRANGE et associés du cabinet vétérinaire LABOV ET CONSEIL,
22 rue Olivier de Serres 85500 -LES HERBIERS, sont chargés chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du
présent arrêté.

Fait à LA ROCHE SURYON , le 12/03/2021

Pour le Préfet et par délégation,

Pour le Directeur Départemental de la Protection d Populations,

185 Bd du Maréchal Leclerc
BP795
85020 LA ROCHE SUR YON Cedex
Tel : 02.51.47.10.00 - Mel : ddpp@vendee.gouv.fr
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Arrêté Préfectoral N° APDDPP21-Q117

relatif à la levée de mise sous surveillance d'une exploitation de volailles ayant reçu des animaux en
provenance de la zone réglementée vis-à-vis de l'influenza aviaire hautement pathogène (IAHP)

Le Préfet de la Vendée
Chevalier de la légion d'honneur

Chevalier de l'Ordre National du mérite

VU la Directive 2005/94/CE du Conseil du 20 décembre 2005 concernant des mesures communautaires de
lutte contre l'influenza aviaire et abrogeant la directive 92/40/CEE ;

VU la Décision 2006/437/CE de la Commission du 4 août 2006 portant approbation d'un manuel de
diagnostic pour l'influenza aviaire conformément à la directive 2005/94/CE ;

vu le code rural et de la pêche maritime, notamment ses articles L221-1 à L221-9, L223-1 à L 223-8, R223-3 à
R223-12, D223-22-2 à D223-22-17 ;

VU l'arrêté du 30 mars 2001 modifié fixant les modalités de l'estimation des animaux abattus et des
produits détruits sur ordre de l'administration

VU l'arrêté du 10 septembre 2001 modifié fixant des mesures financières relatives à la lutte contre les
pestes aviaires, maladie de Newcastle et influenza aviaire ;

VU l'arrêté ministériel du 18 janvier 2008 fixant les mesures techniques et administratives relatives à la lutte
contre l'influenza aviaire ;

VU l'arrêté préfectoral n020-DRCTAJl2-870 du 18 Décembre 2020 portant délégation de signature à
Monsieur Christophe MOURRIERAS, Directeur Départemental de la Protection des Populations de la
Vendée;

VU la décision de subdélégation du Directeur Départemental de la Protection des Populations de la Vendée
en date du 18 décembre 2020 ;

VU l'arrêté préfectoral n° APDDPP 21-0045 en date du 29/01/2021 relatif à la mise sous surveillance d'une
exploitation de volailles ayant reçu des animaux en provenance de la zone réglementée vis-à-vis de
l'Influenza aviaire hautement pathogène appartenant à l'EARL GRAND PONT, le Quairy à Beauvoir sur
Mer pour les bâtiments V085COC et V085BWT.

CONSIDERANT le compte rendu favorable du vétérinaire sanitaire établi le 08/03/2021.

ARRETE

ARTICLE 1er: L'arrêté préfectoral susvisé APDDPP 21-0045 en date du 29/01/2021 est abrogé.

ARTICLE 2 : La Secrétaire Générale de la Préfecture, le Directeur Départemental de la Protection des
Populations de la Vendée, le Docteur Karine GRANGE et associés du cabinet vétérinaire LABOVET CONSEL,
22 rue Olivier de Serres - 85500 LES HERBIERS, sont chargés chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du
présent arrêté.

Fait à LA ROCHE SUR YON, le 12/03/2021

Pour le Préfet et par délégation,

Pour le Directeur Départemental de la Protection des Populations,

La chef du service Santé Alimentation et Protee on Animales
i:!-41-j

~ Dr J~~~~~~~-
m~

'"

185Bd du Maréchal Leclerc
BP 795
85020 LA ROCHE SURYON Cedex
Tel: 02.51.47.10.00 - Mel : ddpp@vendee.gouv.fr
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Arrêté n° APDDPP-21-0118 relatif à la levée de mise sous surveillance d'une
exploitation en lien épidémiologique avec un foyer de tuberculose bovine

LE PRÉFET DE LA VENDÉE
Chevalier de la légion d'honneur

Chevalier de l'Ordre National du Mérite

VU le Code Rural et de la Pêche Maritime, Livre Il, Titre Il, chapitres 1à VIII ;;

VU l'arrêté ministériel modifié du 15 septembre 2003 fixant les mesures techniques et
administratives relatives à la prophylaxie collective et à la police sanitaire de la tuberculose des
bovinés et des caprins;

VU l'arrêté ministériel modifié du 22 février 2005 fixant les conditions sanitaires de détention, de
circulation et de commercialisation des bovins, notamment son article 10 ;

VU l'arrêté ministériel modifié du 17 juin 2009 fixant les mesures financières relatives à la lutte
contre la brucellose bovine et à la lutte contre la tuberculose bovine et caprine;

VU l'arrêté n020-DRCTAJ/2-870 du 18 décembre 2020 portant délégation de signature à Monsieur
Christophe MOURRIERAS Directeur Départemental de la Protection des Populations de la Vendée;

VU la décision de subdélégation du Directeur Départemental de la Protection des Populations de
la Vendée en date du 18 décembre 2020,

Considérant les résultats négatifs du 13/02/2021 suite aux l'intradermotuberculinations comparatives
réalisées le 10/02/2021 par le Dr MICHEL de la clinique vétérinaire du Bas Poitou à FONTENAY LE
COMTE, sur les bovins n° FR64.1415.7435, FR64.1348.2286, FR31.0036.3911,

Sur proposition du Directeur Départemental de la Protection des Populations

ARRETE

ARTICLE 1er: L'arrêté préfectoral n° AP DDPP-21-0040 susvisé est abrogé.

ARTICLE 2: La Secrétaire Générale de la Préfecture de la Vendée, le Directeur Départemental de la
Protection des Populations, le cabinet vétérinaire du BAS POITOU à Fontenay le Comte, sont chargés,
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté.

Fait à la Roche sur Yon, le 12/03/2021

Copie à GDS85 et cabinet du BAS POITOU à FONTENAY LE COMTE

P/ Le Préfet,

PI Le Directeur Départemental de la Protection d es Populations
L'Adjoint à la Chef de Service Santé ~~rotect ion Animales

185 Bd du Maréchal Leclerc - BP795 - 85020 LA ROCHE SURYON Cédex
tè l. 02 51 47 10 00 - Courriel : ddpp@vendee .gouv.fr
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Arrêté n° AP DDPP-21-01l9 relatif à la levée de mise sous surveillance d'une
exploitation en lien épidémiologique avec un foyer de tuberculose bovine

LE PRÉFET DE LA VENDÉE
Chevalier de la légion d'honneur

Chevalier de l'Ordre National du Mérite

vu le Code Rural et de la Pêche Maritime, Livre Il, Titre Il, chapitres 1à VIII; ;

vu l'arrêté min istériel modifié du 15 septembre 2003 fixant les mesures techniques et administratives
relatives à la prophylaxie collective et à la police sanitaire de la tuberculose des bovinés et des caprins ;

vu l'arrêté ministériel modifié du 22 février 2005 fixant les conditions sanitaires de détention, de circulation
et de commercialisation des bovins, notamment son article 10;

vu l'arrêté ministériel modifié du 17 juin 2009 fixant les mesures financières relatives à la lutte contre la
brucellose bovine et à la lutte contre la tuberculose bovine et caprine;

vu l'arrêté n020-DRCTAJ/2-870 du 18 décembre 2020 portant délégation de signature à Mons ieur Christophe
MOURRIERAS Directeur Départemental de la Protection des Populations de la Vendée ;

vu la décision de subdélégation du Directeur Départemental de la Protection des Populations de la Vendée
en date du 18 décembre 2020,

Considérant les résultats négatifs du 26/02/2021 suite aux intradermotuberculinations comparatives réalisées le
23/02/2021 par le Dr Jessie ARCET du cabinet vétérinaire de la SEARL LOGNE ET BOULOGNE à LEGE, sur les 63
bovins contemporains au bovin n° FR 64.1302.1820,

Sur proposition du Directeur Départemental de la Protection des Populations

ARRETE

ARTICLE 1er : L'arrêté préfectoral n° AP DDPP-21-0041 susvisé est abrogé.

ARTICLE 2 : l'atelier d'allaitant appartenant à GAEC LA RETARDIERE (85.129.126) localisé à la Retardière, LES
LUCS SUR BOULOGNE (85170) reste classé à risque impliquant une prophylaxie annuelle tuberculose par
intradermotuberculination comparative sur les bovins de plus de 2 ans sur une durée de 3 campagnes (jusqu'à la
campagne 2022/2023 incluse).

ARTICLE 3 : La Secrétaire Générale de la Préfecture de la Vendée, le Directeur Départemental de la Protection des
Populations, le cab inet vétérinaire LOGNE ET BOULOGNE - 44650 LEGE, sont chargés, chacun en ce qui le
concerne, de l'exécution du présent arrêté.

Fait à la Roche sur Yon, le 12/03/2021

P/ Le Préfet,

185 Bd du Maréchal Leclerc
BP 795
85020 LA ROCHE SURYON Cede x
Tel : 02.51.47.10.00 - Mel : ddpp@vendee.gouv.fr
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Arrêté Préfectoral N° APDDPP-21-0120

relatif à la levée de mise sous surveillance d'une exploitation de volailles ayant reçu des animaux en
provenance de la zone réglementée vis-à-vis de l'influenza aviaire hautement pathogène (IAHP)

Le Préfet de la Vendée
Chevalier de la légion d'honneur

Chevalier de l'Ordre National du mérite

VU la Directive 2005/94/CE du Conseil du 20 décembre 2005 concernant des mesures communautaires de
lutte contre l'influenza aviaire et abrogeant la directive 92/40/CEE ;

VU la Décision 2006/437/CE de la Commission du 4 août 2006 portant approbation d'un manuel de
diagnostic pour l'influenza aviaire conformément à la directive 2005/94/CE ;

VU le code rural et de la pêche maritime, notamment ses articles L221-1 à L221-9, L223-1 à L 223-8, R223-3 à
R223-12, D223-22-2 à D223-22-17 ;

VU l'arrêté du 30 mars 2001 modifié fixant les modalités de l'estimation des animaux abattus et des
produits détruits sur ordre de l'administration

VU l'arrêté du 10 septembre 2001 modifié fixant des mesures financières relatives à la lutte contre les
pestes aviaires, maladie de Newcastle et influenza aviaire ;

VU l'arrêté ministériel du 18 janvier 2008 fixant les mesures techniques et administratives relatives à la lutte
contre l'influenza aviaire ;

VU "arrêté préfectoral n020-DRCTAJj2-870 du 18 Décembre 2020 portant délégation de signature à
Monsieur Christophe MOURRIERAS, Directeur Départemental de la Protection des Populations de la
Vendée;

VU la décision de subdélégation du Directeur Départemental de la Protection des Populations de la Vendée
en date du 18 décembre 2020 ;

VU l'arrêté préfectoral n° APDDPP 21-0093 du 26/02/2021 relatif à la mise sous surveillance d'une
exploitation de volailles ayant reçu des animaux en provenance de la zone réglementée vis-à-vis de
l'Influenza aviaire hautement pathogène appartenant à l'EARL CHRISTIAN MENUET, la pierre blanche à
ST GERVAIS (85 230) pour les bâtiments V085BLQet V085BMU.

CONSIDERANT le compte rendu favorable du vétérinaire sanitaire établi le 11/03{2021.

ARRETE

ARTICLE 1er: L'arrêté préfectoral APDDPP 21-0093 du 26/02/2021 susvisé est abrogé.

ARTICLE 2 : La Secrétaire Générale de la Préfecture, le Directeur Départemental de la Protection des
Populations de la Vendée, le Dr Corentin BOURGEOIS du cabinet vétérinaire LABOVET CONSEIL, 22 rue de
Olivier de Serres 85500 LES HERBIERS et associés, sont chargés chacun en ce qui le concerne, de l'exécution
du présent arrêté.

Fait à LA ROCHE SURYON, le 16/03{2021

Pour le Préfet et par délégation,

Pour le Directeur Départemental de la Protection de Populations,

. , Animales

-k~~:=J

185 Bd du Maréchal Leclerc
BP795
85020 LA ROCHE SURYON Cedex
Tel: 02.51.47.10.00 - Mel : ddppgvendee.gouv.fr
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Arrêté Préfectoral N° APDDPP-21-o121

relatif à la levée de mise sous surveillance d'une exploitation de volailles ayant reçu des animaux en
provenance de la zone réglementée vis-à-vis de l'influenza aviaire hautement pathogène (IAHP)

Le Préfet de la Vendée
Chevalier de la légion d'honneur

Chevalier de l'Ordre National du mérite

vu la Directive 200S/94/CE du Conseil du 20 décembre 2005 concernant des mesures communautaires de
lutte contre l'influenza aviaire et abrogeant la directive 92/40/CEE ;

VU la Décision 2006{437{CE de la Commission du 4 août 2006 portant approbation d'un manuel de
diagnostic pour l'influenza aviaire conformément à la directive 200S/94/CE ;

VU le code rural et de la pêche maritime, notamment ses articles L221-1 à L221-9, L223-1 à L 223-8, R223-3 à
R223-12, D223-22-2 à D223-22-17 ;

VU l'arrêté du 30 mars 2001 modifié fixant les modalités de l'estimation des animaux abattus et des
produits détruits sur ordre de l'administration

VU l'arrêté du 10 septembre 2001 modifié fixant des mesures financières relatives à la lutte contre les
pestes aviaires, maladie de Newcastle et influenza aviaire ;

VU l'arrêté ministériel du 18 janvier 2008 fixant les mesures techniques et administratives relatives à la lutte
contre l'influenza aviaire ;

VU l'arrêté préfectoral n020-DRCTAJ{2-870 du 18 Décembre 2020 portant délégation de signature à
Monsieur Christophe MOURRIERAS, Directeur Départemental de la Protection des Populations de la
Vendée;

VU la décision de subdélégation du Directeur Départemental de la Protection des Populations de la Vendée
en date du 18 décembre 2020 ;

VU l'arrêté préfectoral n° APDDPP 21-0092 du 26/02/2021 relatif à la mise sous surveillance d'une
exploitation de volailles ayant reçu des animaux en provenance de la zone réglementée vis-à-vis de
l'Influenza aviaire hautement pathogène appartenant au GAEC LA GUILBAUDIERE, la Guilbaudière à
FROIDFOND (85 300) pour le bâtiment V085EFQ.

CONSIDERANT le compte rendu favorable du vétérinaire sanitaire établi le 11{03{2021 .

ARRETE

ARTICLE 1er: L'arrêté préfectoral susvisé APDDPP 21-0092 du 26/02/2021 est abrogé.

ARTICLE 2 : La Secrétaire Générale de la Préfecture, le Directeur Départemental de la Protection des
Populations de la Vendée, le Docteur Benoit SRAKA et associés du cabinet vétérinaire LABOVET CONSEIL, 22
rue Olivier de Serres 85500 -LES HERBIERS, sont chargés chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du
présent arrêté.

Fait à LA ROCHE SURYON, le 16{03{2021

Pour le Préfet et par délégation,

Pour le Directeur Départemental de la Protection des Populations,

p n Animales

185 Bd du Maréchal Leclerc
BP 795
85020 LA ROCHE SURYON Cedex
Tel: 02.51.47.10.00 - Mel: ddpp@vendee.gouv.fr
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Direction Départementale de la
Protection des Populations

Arrêté n° AP DDPP-21-0124 de mise sous surveillance d'une exploitation en lien
épidémiologique avec un foyer de tuberculose bovine

LE PRÉFET DE LA VENDÉE
Chevalier de la légion d'honneur

Chevalier de l'Ordre National du Mérite

VU le Code Rural et de la Pêche Maritime, livre Il, Titre Il, chapitres 1à VIII ;

VU l'arrêté ministériel modifié du 15 septembre 2003 fixant les mesures techniques et
administratives relatives à la prophylaxie collective et à la police sanitaire de la tuberculose des
bovinés et des caprins;

VU l'arrêté ministériel modifié du 22 février 2005 fixant les conditions sanitaires de détention, de
circulation et de commercialisation des bovins, notamment son article 10 ;

VU l'arrêté ministériel modifié du 17 juin 2009 fixant les mesures financières relatives à la lutte
contre la brucellose bovine et à la lutte contre la tuberculose bovine et caprine;

VU l'arrêté préfectoral n020-DRCTAJ/2-870 de la 18/12/2020 portant délégation de signature à
Monsieur Christophe MOURRIERAS, Directeur Départemental de la Protection des Populations de la
Vendée;

VU la décision de subdélégation du Directeur Départemental de la Protection des Populations
de la Vendée en date du 18/12/2020 ;

Considérant le lien épidémiologique entre le cheptel de bovin du GAEC AlTA (64.279.100) déclaré
infecté tuberculose le 08/03/2021 et le cheptel de bovin de l'exploitation de l'EARL COULON
Christophe (85.215.173) sise 23 rue de gâtine 85250 SAINT FULGENT

Sur proposition du Directeur Départemental de la Protection des Populations

ARRETE

ARTICLE 1er:

L'exploitation de l'EARL COULON sise à SAINT FULGENT dont le troupeau bovin, identifié sous le
numéro de cheptel 85.215.173, et déclaré «susceptible d'être infecté de tuberculose bovine» est
maintenue sous la surveillance sanitaire de la Direction départementale de la protection des
populations de la Vendée, sans suspension de la qualification officiellement indemne de tuberculose
bovine.

ARTICLE 2 : Mesures à mettre en œuvre

Les mesures ci-après sont mises en œuvre dans l'exploitation sus citée :

185 Bd du Maréchal Leclerc - BP 795 - 85020 LA ROCHE SUR YON Céde x
tèl. 02 51 471000 - Courriel : ddpp@vendee.gouv.fr
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Arrêté Préfectoral N° APDDPP- 21-0125 relatif à la mise sous surveillance sanitaire (APMS)
d'une exploitation à risque d'Influenza aviaire hautement pathogène

Le Préfet de la Vendée
Chevalier de la légion d'honneur

Chevalier de l'Ordre National du mérite

VU la Directive 2005/94/CE du Conseil du 20 décembre 2005 concernant des mesures
communautaires de lutte contre l'influenza aviaire et abrogeant la directive 92/40/CEE ;

VU la Décision 2006/437/CE de la Commission du 4 août 2006 portant approbation d'un manuel
de diagnostic pour l'influenza aviaire conformément à la directive 200S/94/CE ;

VU le code rural et de la pêche maritime, notamment ses articles L221-1 à L221-9, L223-1 à L 223­
8, R223-3 à R223-12, D223-22-2 à D223-22-17 ;

VU l'arrêté du 30 mars 2001 modifié fixant les modalités de l'estimation des animaux abattus et
des produits détruits sur ordre de l'administration;

VU l'arrêté du 10 septembre 2001 modifié fixant des mesures financières relatives à la lutte
contre l'influenza aviaire: maladie de Newcastle et influenza aviaire ;

VU l'arrêté ministériel du 18 janvier 2008 fixant les mesures techniques et administratives
relatives à la lutte contre l'influenza aviaire ;

VU l'arrêté Préfectoral N° APDDPP-21-0007 portant déclaration d'infection d'Influenza Aviaire
Hautement Pathogène sur l'exploitation de Monsieur Aurélien RONDEAU dont le siège social
et les bâtiments se situent au lieu-dit Les Pilletières à SAINT CHRISTOPHE DU LIGNERON
(85670) ;

VU l'arrêté préfectoral n020-DRCTAJ/2-870 du 18/12/2020 portant délégation de signature à
Monsieur Christophe MOURRIERAS, Directeur Départemental de la Protection des
Populations de la Vendée ;

VU la décision de subdélégation du Directeur Départemental de la Protection des Populations de
la Vendée en date du 18 décembre 2020 ;

CONSIDERANT que le repeuplement ne peut intervenir qu'au plus tôt 21 jours après l'achèvement
des opérations de nettoyage et désinfection ;

CONSIDERANT l'achèvement des opérations de nettoyage et désinfection réalisé le 3 mars 2021

SUR proposition du Directeur Départemental de la Protection des Populations de la Vendée,

185 Bd du Maréchal Leclerc
BP795
85020 LA ROCHE SUR YON Cedex
Tel: 02.51.47.10.00 - Mel: ddpp@vendee.gouv.fr
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Arrêté Préfectoral N° APDDPP- 21-0126 relatif à la mise sous surveillance sanitaire (APMS)
d'une exploitation à risque d'Influenza aviaire hautement pathogène

Le Préfet de la Vendée
Chevalier de la légion d'honneur

Chevalier de l'Ordre National du mérite

VU la Directive 2005/94/CE du Conseil du 20 décembre 2005 concernant des mesures
communautaires de lutte contre l'influenza aviaire et abrogeant la directive 92/40/CEE ;

VU la Décision 2006/437/CE de la Commission du 4 août 2006 portant approbation d'un manuel
de diagnostic pour l'influenza aviaire conformément à la directive 2005/94/CE ;

VU le code rural et de la pêche maritime, notamment ses articles L221-1 à L221-9, L223-1 à L 223­
8, R223-3 à R223-12, D223-22-2 à D223-22-17 ;

VU l'arrêté du 30 mars 2001 modifié fixant les modalités de l'estimation des animaux abattus et
des produits détruits sur ordre de l'administration;

VU l'arrêté du 10 septembre 2001 modifié fixant des mesures financières relatives à la lutte
contre l'influenza aviaire: maladie de Newcastle et influenza aviaire ;

VU l'arrêté ministériel du 18 janvier 2008 fixant les mesures techniques et administratives
relatives à la lutte contre l'influenza aviaire ;

VU l'arrêté Préfectoral N° APDDPP-21-0007 portant déclaration d'infection d'Influenza Aviaire
Hautement Pathogène sur l'exploitation de Monsieur Aurélien RONDEAU dont le siège social
et les bâtiments se situent au lieu-dit Les Pilletières à SAINT CHRISTOPHE DU LIGNERON
(85670) ;

VU l'arrêté préfectoral n020-DRCTAJ/2-870 du 18/12/2020 portant délégation de signature à
Monsieur Christophe MOURRIERAS, Directeur Départemental de la Protection des
Populations de la Vendée ;

VU la décision de subdélégation du Directeur Départemental de la Protection des Populations de
la Vendée en date du 18 décembre 2020 ;

CONSIDERANT que le repeuplement ne peut intervenir qu'au plus tôt 21 jours après l'achèvement
des opérations de nettoyage et désinfection ;

CONSIDERANT l'achèvement des opérations de nettoyage et désinfection réalisé le 3 mars 2021

CONSIDERANT le lien épidémiologique entre l'exploitation de Monsieur RONDEAU Aurélien et
l'exploitation de Monsieur RONDEAU Jean-Denis

SUR proposition du Directeur Départemental de la Protection des Populations de la Vendée,

185 Bd du Maréchal Leclerc
BP 795
85020 LA ROCHE SURYON Cedex
Tel : 02 .51.47.10.00 - Mel: ddpp@vendee.gouv.fr
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MINISTÈRE
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Direction régionale des entreprises,
de la concurrence, de la consommation,

du travail et de l'emploi
Unité départementale de la Vendée

Décision 2021-071DIRECCTE-UD de la Vendée

-Pouvolrs propres dans le domaine
de l'inspection de la législation du travail-

Le Responsable de l'Unité Départementale dei a Ven d é e de la Direction Régionale des
Entreprises, de la Concurrence, de la Consommation, du Travail et de l'Emploi des Pays de la Loire,

Vu le code du travail, notamment son article R 8122-2 et suivants,

Vu le décret n° 2009-1377 du 10 novembre 2009 relatif à l'organisation et aux missions des directions
régionales des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l'emploi,

Vu le décret n° 2008-1503 du 30 décembre 2008 relatif à la fusion des services d'inspection du
travail ,

Vu l'arrêté interministériel du 15 juillet 2015 portant nomination de M. François BENAZERAF, sur
l'emploi de directeur régional adjoint des entreprises, de la concurrence, de la consommation , du
travail et de l'emploi des Pays de la Loire , chargé des fonctions de responsable du pôle « politique du
travail» à compter du 1er septembre 2015,

Vu l'arrêté ministériel du 16 février 2021 confiant l'intérim de l'emploi de directeur régional des
entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l'emploi des Pays de la Loire à
M. François BENAZERAF à compter du 1er mars 2021,

Vu l'arrêté ministériel du 11 avril 2019 portant nomination de M. Philippe CAILLON, Directeur du
travail, en qualité de responsable de l'unité départementale de la Vendée à la Direction Régionale des
Entreprises, de la Concurrence, de la Consommation, du Travail et de l'Emploi des Pays de la Loire, à
compter du 16 mai 2019,

Vu la décision 2021/071DIRECCTE/Pôle T/UD85 du 1er mars 2021 portant délégation de signature
concernant les pouvoirs propres du directeur régional dans le domaine de l'inspection de la législation
du travail,

Vu l'article 2 de l'arrêté sus-visé autorisant M. Philippe CAILLON à subdéléguer sa signature à ses
adjoints et aux responsables d'unité de contrôle placés sous son autorité ,
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RÉPUBLIQUE
FRANÇAISE
Liberté
Égalité
Fraternité

DIRECTION GENERALE DES FINANCES PUBLIQUES

DIRECTION DEPARTEMENTALE DES FINANCES PUBLIQUE~ DE LA VENDEE

Arrêté

FINANCES PUBLIQUES

Le directeur départemental des finances publiques de la Vendée ;

Vu le décret n0200S-310 du 3 avril 200S relatif à la direction générale des finances publiques;

Vu le décret n02009-20S du 20 février 2009 relatif au statut particulier des administrateurs des
finances publiques;

Vu le décret n02009-707 du 16 juin 2009 relatif aux services déconcentrés de la direction générale des
finances publiques;

Vu le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique;

Vu l'arrêté ministériel du 11 décembre 2009 portant création de la direction départementale de la
Vendée;

Vu la décision du directeur général des finances publiques en date du 26 décembre 2016 fixant au 1er
février 2017 la date d'installation de Monsieur Alfred FUENTES dans les fonctions de Directeur
Départemental des Finances Publiques de la Vendée;

Arrête:

Article 1. Délégation générale est donnée à Monsieur Frédéric BAil, Administrateur des Finances
Publiques, directeur du pôle Stratégie et Animation du Réseau, à l'effet de me suppléer dans l'exercice
de mes fonctions, et de signer seul ou concurremment avec moi, tous les actes relatifs à ma gestion et
aux affaires qui s'y rattachent.

Sont exclus de la présente délégation:

• les admissions en non-valeurs supérieures à 300 000 € ;

• les saisines du ministère public près la Chambre régionale des comptes des Pays de la Loire;

• les pouvoirs du Comptable Public en matière de débets, remises gracieuses et décharges de
responsabilité des comptables publics, et en matière de demandes en décharge de responsabilité,
remises gracieuses des régisseurs des collectivités territoriales, établissements publics locaux,
établissements publics de santé, des débets administratifs des agents comptables et des
régisseurs des établissements publics relevant des ministères de l'Éducation nationale et de
l'Agriculture;

• le traitement du gracieux et du contentieux en matière fiscale, qui fait par ailleurs l'objet d'autres
délégations;

Article 2. Délégation générale est donnée à Monsieur Sylvain DANELUTTI, Administrateur des
Finances Publiques, directeur du pôle Expertise Fiscale et Foncière, à l'effet de me suppléer dans
l'exercice de mes fonctions, et de signer seul ou concurremment avec moi, tous les actes relatifs à ma
gestion et aux affaires qui s'y rattachent.

Sont exclus de la présente délégation:

• les admissions en non-valeurs supérieures à 300 000 € ;

• les saisines du ministère public près la Chambre régionale des comptes des Pays de la Loire ;

• les pouvoirs du Comptable Public en matière de débets, remises gracieuses et décharges de
responsabilité des comptables publics, et en matière de demandes en décharge de responsabilité,
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Centre Hospitalier

Loire Vendée Océan

DECISION portant ouverture d'un
Concours externe sur Titres pour le recrutement d'un

Technicien Supérieur Hospitalier 2ème classe ­
spécialité Technique d'Organisation

•

LA DIRECTRICE DELEGUEE DU CENTRE HOSPITAUER LOIRE VENDEE OCEAN

- VU la lo i n° 83 -634 du 13 juillet 1983 modif iée portant droits et obligations des
fo nctionnaires ;

- VU la loi nO86-33 du 9 janvier 1986 modif iée portant disposit ions statutaires re latives à la
fonct ion publique hospital ière ;

- VU le décret n° 2011-744 modif ié portant statut particulier du corps des techniciens et
techniciens supérieurs hospital iers ;

- VU l'arrêté du 27 septembre 2012 f ixant la compos it ion du jury et les modalit és des
concours externe sur t itres , interne sur épreuves et du t roisième concours permettant
l'accès au grade de technicien supérieur hospital ier 2ème classe du corps des techniciens et
techn iciens supér ieurs hospitaliers ;

- VU le tableau des effectifs autor isés ;

DECIDE

Article 1 :
Un concours externe sur t itres est ouvert au Centre Hospitalier Loire Vendée Océan en vue du
recrutement d'un technicien supéri eur hospita lier 2ème classe - spéc ialité Technique
d'Organ isat ion.

Article 2 :
Peuvent êt re candidats les agents titulaires d'un diplôme sanctionnant deux années de formation
technico-professionnelle homologué au niveau III ou d'un qualif ication reconnue comme
équivalente dans les condit ions f ixées par le décret du 13 février 2007 correspondant à l'une
des spécialités ment ionnées aux articles 1er et 2 de l'arrêté du 12 octo bre 2011 dans l'un des
domaines correspondant aux fonctions statutairement dé volues aux techniciens supérieurs
hospitaliers ;

La phase d'admiss ibil it é du concours externe sur t itres consist e en la sé lect ion par le jury des
doss iers des candidats qui ont été autorisés à prendre part au concours. Les candidats ret enus
participeront à l'épreuve d'admission qui se déroulera le lundi 07 juin 202 1.

Sile de CHALLANS (Siège Social) B.P. 2 19 - 85302 CHALLA NS Cedex - Tel. 02 51 49 50 00
Site de MACH ECOUL B.P. 2 - 44270 MAC HECO UL

Site de Saint Gilles Croix de Vie - 20 Rue Laënnec - 85806 SAINT GILLES CROIX DE VIE





MIN ISTÈRE
DE LA JUSTICE
Liberté
Égalité
Fraternité

DIRECTION INTERREGIONALE
DES SERVICES PENITENTIAIRES DE
BRETAGNE·NORMANDIE-PAYS DE LOIRE

Direction de
l'administration

pénitentiaire

Arrêté du 17 mars 2021 portant délégation de signature à Monsieur Jean-Georges LAVAL en qualité de chef
d'établissement de la maison d'arrêt de FONTENAY-LE·COMTE

Vu le Code de Procédure Pénale notamment en ses articles R 57·8 à R 57-9

Vu le Décret n02016-1877 du 27 décembre 2016 relatif au ressort territorial, à l'organisation et aux attributions des directions
interrégionales des services pénitentiaires et de la mission des services pénitentiaires de l'outre-mer

Vu l'arrêté du 29 décembre 2016 modifiant l'arrêté du 27 décembre 2016 fixant le ressort territorial des directions interrégio­
nales de l'administration pénitentiaire et de la mission des services pénitentiaires de l'outre-mer

Vu le Décret n° 97-3 du 7 janvier 1997 et l'arrêté du 12 mars 2009 relatif à la déconcentration de la gestion de certains person­
nels des services déconcentrés de l'Administration Pénitentiaire

Vu l'arrêté de la Ministre d'État , Garde des Sceaux, Ministre de la Justice du 14 septembre 2018 portant nomination et prise de
fonction de Madame Marie-Line HANICOT en qualité de Directrice Interrégionale des services pénitentiaires de Rennes à
compter du 10

' octobre 2018

Vu l'arrêté du 8 mars 2021 du Directeur de "Administration Pénitentiaire portant délégation de signature pour la Direction Inter­
régionale des Services Pénitentiaires de Rennes

Vu l'arrêté de la Ministre d'État, Garde des Sceaux, Ministre de la Justice du 18 novembre 2019 portant mutation de Monsieur
Jean-Georges LAVAL à compter du 18 mai 2020 en qualité de chef d'établissement de la maison d'arrêt de Fontenay-Ie­
Comte

Arrête:

Article 10r

Madame Marie-Line HANICOT, Directrice Interrégionale des Services Pénitentiaires de Rennes, donne délégation de signature
à Monsieur Jean-Georges LAVAL, chef d'établissement de la maison d'arrêt de Fontenay-le-Comte à compter du 18 mai 2020,
pour tout acte ou décision relatifs à la gestion individuelle ou collective des personnes placées sous main de justice, des per­
sonnels et ressources humaines, à la gestion économique et financière de la maison d'arrêt de Fontenay-le-Comte, ainsi
qu'aux relations partenariales et de communication développées à la maison d'arrêt de Fontenay-le-Comte, et ce dans la limite
des fonctions et attributions confiées à la Directrice Interrégionale.

Article 2

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture de la Vendée.
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Direction de
l'administration

pénitentiaire

Arrêté du 17 mars 2021 portant délégation de signature à Monsieur Régis BR055AULT
en qualité de chef d'établissement de la maison d'arrêt de LA ROCHE-SUR-YON

Vu le Code de Procédure Pénale notamment en ses articles R 57-8 à R 57-9

Vu le Décret n02016-1877 du 27 décembre 2016 relatif au ressort territorial, à l'organisation et aux attributions des directions
interrégionales des services pénitentiaires et de la mission des services pénitentiaires de l'outre-mer

Vu "arrêté du 29 décembre 2016 modifiant l'arrêté du 27 décembre 2016 fixant le ressort territorial des directions interrégio­
nales de l'administration pénitentiaire et de la mission des services pénitentiaires de l'outre-mer

Vu le Décret n° 97-3 du 7 janvier 1997 et l'arrêté du 12 mars 2009 relatif à la déconcentration de la gestion de certains person­
nels des services déconcentrés de l'Administration Pénitentiaire

Vu l'arrêté de la Ministre d'État. Garde des Sceaux, Ministre de la Justice du 14 septembre 2018 portant nomination et prise de
fonction de Madame Marie-Line HANICOT en qualité de Directrice Interrégionale des services pénitentiaires de Rennes à
compter du 1"' octobre 2018

Vu l'arrêté du 8 mars 2021 du Directeur de l'Administration Pénitentiaire portant délégation de signature pour la Direction Inter­
régionale des Services Pénitentiaires de Rennes

Vu l'arrêté de la Ministre d'État , Garde des Sceaux, Ministre de la Justice du 22 janvier 2018 portant mutation de Monsieur
Régis BROSSAULT à compter du 1·r mai 2018 en qualité de chef d'établissement de la maison d'arrêt de La Roche-sur-Yon

Vu l'arrêté de la Ministre d'État, Garde des Sceaux, Ministre de la Justice du 3 juin 2020 portant mutation de Monsieur Michel
BOUTROUILLE à compter du 1"' septembre 2020 en qualité d'adjoint au chef d'établissement de la maison d'arrêt de La
Roche-sur-Yon

Arrête:

Article 1·r

Madame Marie-Line HANICOT, Directrice Interrégionale des Services Pénitentiaires de Rennes, donne délégation de signature
à Monsieur Régis BROSSAULT, chef d'établissement de la maison d'arrêt de La Roche-sur-Yon, pour tout acte ou décision re­
latifs à la gestion individuelle ou collective des personnes placées sous main de justice, des personnels et ressources hu­
maines, à la gestion économique et financière de la maison d'arrêt de La Roche-sur-Yon, ainsi qu'aux relations partenariales et
de communication développées à la maison d'arrêt de La Roche-sur-Yon, et ce dans la limite des fonctions et attributions
confiées à la Directrice Interrégionale.

Article 2

En cas d'absence ou d'empêchement de Monsieur Régis BROSSAULT, délégation de signature est donnée à Monsieur Michel
BOUTROUILLE, Adjoint au chef d'établissement de la maison d'arrêt de La Roche-sur-Yon.

Article 3

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture de La Vendée
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Arrêté du 17 mars 2021 portant délégation de signature à Monsieur Edouard FOUCAUD
en qualité de Directeur fonctionnel des services pénitentiaires d'insertion et de probation de la VENDEE

Vu le Code de Procédure Pénale notamment en ses articles R 57-8 à R 57-9

Vu le Décret n02016-1877 du 27 décembre 2016 relatif au ressort territorial, à l'organisation et aux attributions des directions
interrégionales des services pénitentiaires et de la mission des services pénitentiaires de l'outre-mer

Vu l'arrêté du 29 décembre 2016 modifiant l'arrêté du 27 décembre 2016 fixant le ressort territorial des directions interrégio­
nales de "administration pénitentiaire et de la mission des services pénitentiaires de l'outre-mer

Vu le Décret n° 97-3 du 7 janvier 1997 et l'arrêté du 12 mars 2009 relatif à la déconcentration de la gestion de certains person­
nels des services déconcentrés de l'Administration Pénitentiaire

Vu l'arrêté de la Ministre d'Etat, Garde des Sceaux, Ministre de la Justice du 14 septembre 2018 portant nomination et prise de
fonction de Madame Marie-Line HANICOT en qualité de Directrice Interrégionale des services pénitentiaires de Rennes à
compter du 10r octobre 2018

Vu l'arrêté du 8 mars 2021 du Directeur de "Administration Pénitentiaire portant délégation de signature pour la Direction Inter­
régionale des Services Pénitentiaires de Rennes

Vu l'arrêté de la Ministre d'Etat, Garde des Sceaux, Ministre de la Justice du 19 octobre 2015 de prise en charge, dans le cadre
d'un détachement, de Monsieur Edouard FOUCAUD à compter du 10r novembre 2015 en qualité de Directeur fonctionnel des
services pénitentiaires d'insertion et de probation de la Vendée

Vu l'arrêté de la Ministre d'Etat, Garde des Sceaux, Ministre de la Justice du 31 décembre 2015 portant mutation de Madame
Audrey DANIEL-DAVID à compter du 1er janvier 2016 en qualité d'Adjointe au Directeur fonctionnel des services pénitentiaires
d'insertion et de probation de la Vendée

Arrête:

Article 1"'

Madame Marie-Line HANICOT, Directrice Interrégionale des Services Pénitentiaires de Rennes, donne délégation de signature
à Monsieur Edouard FOUCAUD, Directeur fonctionnel des services pénitentiaires d'insertion et de probation de fa Vendée,
pour tout acte ou décision relatifs à la gestion individuelle ou collective des personnes placées sous main de justice, des per­
sonnels et ressources humaines, à la gestion économique et financière du service pénitentiaire d'insertion et de probation de
la Vendée, ainsi qu'aux relations partenariales et de communication développées au service pénitentiaire d'insertion et de pro­
bation de la Vendée, et ce dans la limite des fonctions et attributions confiées à la Directrice Interrégionale.

Article 2

En cas d'absence ou empêchement de Monsieur Edouard FOUCAUD, délégation de signature est donnée à Madame Audrey
DANIEL-DAVID, Adjointe au Directeur fonctionnel des services pénitentiaires d'insertion et de probation de la Vendée.

Article 3

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture de la Vendée.

Fait à Rennes, le 17 mars 2021
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